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I. Introduction 

1. Le present rapport fait suite a la demande formulee au nom du Conseil de 
securite par son president dans une declaration en date du 11 juin2015 
(S/PRST/2015/12), me priant de le tenir informe de la situation en Afrique centrale 
et des activites du Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale 
(BRENUAC). On y trouvera le compte rendu des principaux faits survenus sur le 
plan politique et sur celui de la securite dans la sous-region de l’Afrique centrale 
depuis mon rapport precedent, date du 14mai2015 (S/2015/339), ainsi que des 
progres accomplis par le Bureau regional dans 1’execution de son mandat et de 
Faction menee pour appliquer la strategic regionale des Nations Unies visant a 
contrer l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) et a remedier aux effets de ses 
activites (voir S/2012/481). 


II. Principaux faits nouveaux survenus 

dans la sous-region de l’Afrique centrale 

A. Evolutions et faits nouveaux sur le plan politique 
et sur ceux de la paix et de la securite 

2. Depuis mon precedent rapport, la situation politique dans la sous-region est 
restee largement dominee par les preparatifs concernant la tenue d’elections et 
l’engagement de dialogues nationaux, l’incidence de la crise en Republique 
centrafricaine, la menace que constitue Boko Haram, les questions transversales et 
celles interessant la securite. 

3. Le 25 mai 2015, la seizieme session ordinaire de la Conference des chefs 
d’Etat et de gouvernement de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC) s’est tenue a N’Djamena. La Conference a elu a sa tete le 
President du Gabon, Ali Bongo Ondimba, qui succede a Idriss Deby Itno, President 
de la Republique du Tchad. Le Rwanda a ete readmis a la CEEAC. 
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Elections et dialogues au plan national 

4. A la troisieme reunion d’urgence des chefs d’Etat de la Communaute 
d’Afrique de l’Est qui s’est tenue a Dar es-Salaam le 6 juillet 2015, la Communaute 
a publie un communique dans lequel elle a recommande que le President ougandais, 
Yoweri Museveni, soit nomme facilitateur du dialogue interburundais, que 1’election 
presidentielle au Burundi soit reportee, qu’un gouvernement d’unite nationale soit 
forme et que toutes les parties respectent 1’Accord de paix et de reconciliation 
d’Arusha pour le Burundi et s’abstiennent de modifier la Constitution. 

5. Au Burundi, les preparatifs logistiques de la Commission electorate nationale 
independante ont ete menes a bien ; pourtant, les elections municipales et 
legislatives du 29juin2015 et l’election presidentielle du 21 juillet se sont 
deroulees dans un climat tres tendu et polarise peu propice a un processus electoral 
libre, credible et associant toutes les parties. Le mouvement Conseil National pour 
la defense de la democratie-Forces pour la defense de la democratic (CNDD-FDD), 
parti au pouvoir, a remporte 77 des 100 sieges de l’Assemblee nationale. Le 
President Nkurunziza a ete reelu. Le l er aout, les partis d’opposition, a l’exception 
de la coalition Amizero y’Abarundi, dirigee par Agathon Rwasa, se sont reunis a 
Addis-Abeba et ont cree le Conseil national pour le respect de 1’Accord d’Arusha 
pour la paix et la reconciliation au Burundi et la restauration de l’etat de droit. Le 
24 aout a ete forme un nouveau gouvernement comptant cinq representants 
d’Amizero y’Abarundi parmi ses membres. M. Rwasa, qui s’etait oppose a ce que le 
President Nkurunziza puisse exercer un troisieme mandat, a ete elu Premier Vice- 
President de l’Assemblee nationale. 

6. Au cours de la periode consideree, plusieurs personnalites du parti au pouvoir, 
de 1’opposition, des forces de defense et de securite burundaises et de la societe 
civile ont ete assassinees, ce qui a exacerbe les divisions politiques dans le pays et 
rendu la perspective d’un dialogue encore plus insaisissable. En octobre, le 
Gouvernement burundais a mis en place la Commission nationale de dialogue 
interburundais, mais celle-ci n’a guere reussi a apaiser les tensions. Le 17 octobre, 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a exprime sa vive 
preoccupation face a la persistance du blocage politique au Burundi et a instamment 
demande au President Museveni de reprendre ses efforts de facilitation au nom de la 
Communaute d’Afrique de l’Est. Aucun progres n’a ete enregistre sur la voie de 
l’ouverture d’un dialogue national. Un nouveau gouvernement a certes ete constitue, 
mais de nombreuses personnalites de l’opposition sont toujours en exil. La situation 
reste tres instable. 

7. Le 2 octobre, le President camerounais, Paul Biya, a precede a un 
remaniement ministeriel (mais le Premier Ministre Philemon Yang est reste en 
place) : cette decision etait previsible de longue date, compte tenu du resultat des 
elections legislatives et locales de 2013 et de la deterioration de la situation 
economique et securitaire. Dix-sept nouveaux ministres ont ete nommes, dont trois 
femmes. 

8. Au Tchad, un remaniement ministeriel a eu lieu le 24 aout - le Ministere de 
l’interieur et de la securite publique a ete scinde en deux entites distinctes. Le 
Gouvernement a pris plusieurs initiatives pour encourager le dialogue avec les 
representants politiques, en particulier a la faveur du Cadre national de concertation 
politique (CNDP). Le 12 septembre, une trentaine de partis politiques ont publie une 
declaration conjointe denonqant les convocations repetees de la police dont font 
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l’objet les dirigeants de l’opposition. Le 26 octobre, l’inscription sur les listes 
electorates au moyen d’un systeme biometrique a ete lancee dans 1’ensemble du 
pays. Elle concerne pres de 6 millions d’electeurs repartis dans 8 092 bureaux de 
vote et se poursuivra jusqu’au 9 decembre. 

9. En Republique du Congo, le President Denis Sassou-Nguesso a organise du 
13 au 17 juillet un debat national sur la revision de la Constitution de 2002, auquel 
les partis d’opposition, regroupes sous la banniere du Front republicain pour le 
respect de l’ordre constitutionnel et l’alternance democratique et de 1’Initiative pour 
la democratic au Congo, ont refuse de participer. Du 26 au 29 juillet, un autre 
espace de dialogue a rassemble pres de 600 participants, principalement des 
membres de l’opposition, qui s’est solde par un refus de toute modification de la 
Constitution. Le 10 aout, un remaniement ministeriel a entraine le depart de deux 
ministres opposes a la revision de la Constitution. Le 22 septembre, le President 
Sassou-Nguesso a annonce son intention d’organiser un referendum sur une 
nouvelle Constitution, lequel s’est tenu le 25 octobre. Le 6 novembre, le President a 
promulgue la nouvelle constitution apres confirmation par la Cour constitutionnelle 
d’un taux de participation de 71,2 %, dont 94,3 % de votes favorables. 
Le 7 novembre, les coalitions d’opposition ont rejete la nouvelle Constitution et 
incite a la desobeissance civile. Elies ont egalement appele la communaute 
internationale, notamment l’Organisation des Nations Unies, a faciliter le dialogue 
avec le Gouvernement. 

10. Le 20 octobre, l’opposition avait prevu d’organiser des manifestations a 
Brazzaville et a Dolisie. Quelques heures avant qu’elles debutent, le Cabinet du 
President a diffuse un message a la radio et a la television, demandant a la 
population de retourner au travail et interdisant les rassemblements. A Brazzaville, 
les services d’acces mobile a Internet, les communications par SMS et la diffusion 
de Radio France International ont ete interrompus jusqu’au 3 novembre. Le 
Gouvernement a confirme que les affrontements entre manifestants et forces de 
securite avaient fait quatre morts et plusieurs blesses - pour certains dans un etat 
grave. Le 21 octobre, des dirigeants de l’opposition ont ete brievement detenus, 
puis, en pratique, assignes a residence jusqu’au 3 novembre. 

11. Le 9 novembre, le President de la Republique du Congo, Joseph Kabila, a 
annonce qu’un dialogue national serait organise avant la fin du mois. Les dirigeants 
de 1’opposition ont accepte le principe d’un dialogue sous reserve qu’il ne conduise 
pas a un « glissement» du calendrier electoral, c’est-a-dire un report des scrutins 
legislatif et presidentiel de novembre 2016. Certains ont par ailleurs declare qu’ils 
ne prendraient part au dialogue que si celui-ci etait facilite par un mediateur 
international. Le President Kabila a indique qu’il preferait que les parties prenantes 
congolaises parviennent a un consensus sans intervention exterieure; il a toutefois 
fait observer que la question de la facilitation internationale pouvait se negocier. Par 
un arret rendu le 8 septembre, la Cour constitutionnelle a ordonne au Gouvernement 
de prendre des dispositions exceptionnelles visant a mettre en place un pouvoir de 
transition dans les nouvelles provinces et a la Commission electorate nationale 
independante d’organiser l’election des gouverneurs avant tout autre scrutin. Le 
29 octobre, pour faire suite a Tarret de la Cour, le President Kabila a nomme des 
commissaires speciaux charges d’administrer 21 des 26 nouvelles provinces. Cette 
initiative a ete critiquee par 1’opposition, au motif que le pouvoir executif devait 
etre exerce dans les provinces par des gouverneurs elus a Tissue d’un scrutin dont la 
date n’avait pas encore ete fixee. Son president et son vice-president ayant 
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demissionne, la Commission electorate est en train de constituer un nouveau bureau. 
Apres avoir adresse une lettre collectivement au President Kabila pour lui demander 
de respecter la Constitution et le calendrier electoral, sept partis membres de la 
majorite presidentielle, connus sous l’appellation de groupe des sept, ont ete ecartes 
du pouvoir le 16 septembre. 

12. En Guinee equatoriale, le Gouvernement a ferme les frontieres terrestres du 
pays entre le 4 et le 6 novembre a la veille du troisieme Congres extraordinaire du 
Parti democratique de Guinee equatoriale (PDGE), actuellement au pouvoir, qui 
devait se tenir a Bata du 10 au 12 novembre. Le PDGE a designe le President 
Obiang Nguema Mbasogo pour le representer a l’election presidentielle de 2016. 

13. Au Gabon, le 27 juin , des membres du Parti democratique gabonais (PDG) 
- actuellement au pouvoir, dont 20 parlementaires et anciens ministres, ont fonde un 
nouveau mouvement, baptise Heritage et modernite, et demande la tenue d’un 
congres extraordinaire pour que s’engage un dialogue au sein du parti. La 
designation d’un candidat unique a Detection presidentielle de 2016 a entraine des 
tensions internes au Front de l’opposition pour l’alternance (FOPA), principale 
coalition d’opposition. Le Conseil national de la democratic, recemment reinstaure, 
est un organe consultatif charge de menager un espace institutionnel propre a 
favoriser le dialogue politique. II a tenu ses deux premieres seances plenieres du 
29 juillet au 6 aout, puis du 29 octobre au 7 novembre. Le FOPA a boycotte ses 
travaux. Les recommandations soumises a l’approbation du Parlement et du 
Gouvernement etaient les suivantes : le retablissement de la limitation du nombre de 
mandats presidentiels; l’adoption d’un scrutin majoritaire a deux tours pour les 
elections presidentielle et legislative; le plafonnement a 80 ans de l’age des 
candidats a Detection presidentielle; la tenue d’un dialogue national inclusif; 
1’elevation du Conseil national de la democratic au rang d’institution 
constitutionnelle. 

14. Le 8 aout, des elections legislatives et senatoriales partielles ont ete organisees 
dans trois circonscriptions du Gabon. Le Parti democratique gabonais a remporte un 
siege au Senat. L’Union nationale, parti d’opposition, a quant a lui remporte un 
siege au Senat et un siege a l’Assemblee nationale. Le 11 septembre, le President 
Bongo Ondimba a procede a un remaniement ministeriel, mais le Premier Ministre, 
Daniel Ona d’Ondo, est reste en place. La revision des listes electorates pour 
Detection presidentielle de 2016 a debute le 30 octobre et se poursuivra jusqu’au 
13 decembre. 

15. Au Rwanda, la Chambre des deputes a approuve a l’unanimite le projet de 
constitution revisee, qui reduit la duree du mandat presidentiel de sept a cinq ans et 
maintient la limite actuelle du nombre des mandats, laquelle ne s ’applique 
cependant pas au President en exercice. Les deputes ont procede au vote apres avoir 
engage dans l’ensemble du pays des consultations en faveur des reformes. Le 
5 juin 2015, le Parti vert democratique du Rwanda a saisi la Cour supreme pour 
tenter de bloquer la decision du Parlement; cette requete a ete rejetee le 8 octobre. 
Apres examen par le Senat, le projet de constitution revisee sera soumis a 
referendum. 

Republique centrafricaine 

16. De nouveaux actes de violence se sont produits le 26 septembre a Bangui 
faisant 77 morts et 414 blesses selon des sources officielles. Des attaques ont 



egalement ete perpetrees contre le personnel et les locaux de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA) et contre des travailleurs humanitaires. Des membres 
des Forces armees centrafricaines auraient aide 689 personnes a s’evader de la 
prison de Ngaragba, le 28 septembre. La communaute internationale a largement 
condamne cette recente tentative de destabilisation du pays; elle s’est engagee a 
apporter son appui a 1’Autorite de transition et averti que les potentiels fauteurs de 
troubles feraient l’objet de mesures fermes et seraient poursuivis en justice. Malgre 
la demission du Vice-President et du President de l’Autorite nationale des elections, 
les preparatifs pour le referendum constitutionnel et pour les elections presidentielle 
et legislatives couplees ont avance, sous la direction du nouveau bureau de 
1’Autorite nationale des elections, designe le 28 octobre dernier. Au 16 novembre, 
date de cloture des inscriptions, plus de 1 980 000 electeurs etaient enregistres, soit 
environ 95 % de l’electorat estime, mais l’inscription sur les listes electorates des 
Centrafricains refugies a l’etranger et des membres de la diaspora a progresse 
lentement, avec quelque 47 700 refugies inscrits, soit 24 % des 198 000 refugies qui 
auraient du pouvoir voter selon les estimations, ce qui a souleve des preoccupations 
quant a l’ouverture du processus electoral. Le nouveau calendrier electoral a ete 
publie le 9 novembre : la tenue du referendum constitutionnel a ete fixee au 
13 decembre 2015, le premier tour de l’election presidentielle devrait se tenir le 
27 decembre 2015 et le second tour le 31 janvier 2016. 

17. L’equipe de mediation internationale, composee de la Republique du Congo, 
de l’Union africaine et de l’ONU, a continue d’appuyer les autorites nationales dans 
leurs efforts visant a retablir l’ordre constitutionnel. 

18. Le 25 novembre, un sommet extraordinaire des chefs d’Etat ou de 
gouvernement de la CEEAC s’est tenu a Libreville. Les dirigeants de la region ont 
appuye le nouveau calendrier electoral. 

Boko Haram 

19. Pendant la periode consideree, le groupe terroriste Boko Haram a perpetre une 
serie d’attaques mortelles au Cameroun et au Tchad. Le 15 juin, deux personnes ont 
commis un attentat-suicide a la bombe au quartier general de la police et a l’ecole 
de police de N’Djamena, tuant 34 personnes et en blessant plus d’une centaine 
d’autres. Le 11 juillet, un kamikaze a tue 15 personnes et en a blesse plus de 80 au 
marche central de N’Djamena.. En juillet, au moins 40 personnes ont peri et plus de 
100 ont ete blessees dans une serie d’attentats-suicides perpetres dans les villes de 
Fotokol et de Maroua, situees dans 1’Extreme-Nord du Cameroun. En septembre, les 
communes camerounaises de Kerawa, Kolofata et Mora ont essuye plusieurs 
attaques-suicides, dans lesquelles 40 personnes au moins sont mortes et plus de 150 
ont ete blessees. Le 10 octobre, cinq kamikazes ont tue au moins 36 personnes et en 
ont blesse pres de 50 autres a Baga Sola, village tchadien situe pres du lac Tchad 
Plusieurs autres attentats ont eu lieu dans l’Extreme-Nord du Cameroun, notamment 
pres de la frontiere avec le Nigeria, ainsi qu’au Tchad, dans la zone du lac Tchad, 
particulierement dans des villages isoles. 

20. Face a toutes ces attaques, les autorites des deux pays ont adopte des mesures 
visant a prevenir les attentats-suicides. Des affrontements frequents ont eclate entre 
les forces de securite camerounaises et tchadiennes et des membres de Boko Haram, 
faisant des morts et des blesses des deux cotes. Le 20 mai, le Parlement tchadien a 
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vote la prorogation pour une duree indefinie du mandat des troupes nationales qui 
menent les operations de lutte contre Boko Haram au Cameroun et au Nigeria. Le 
9 novembre, le Gouvernement tchadien a decrete l’etat d’urgence, avec effet 
immediat, dans la region du lac Tchad, donnant ainsi la possibility aux autorites 
d’effectuer des perquisitions et de controler les habitants de la region. 

21. Le 25 mai, le siege de la Force multinationale mixte a ete inaugure 
officiellement a N’Djamena. Mes representants speciaux pour l’Afrique centrale et 
pour l’Afrique de l’Ouest ont assiste a la ceremonie. 

22. Le 4 juin, le President nigerian Muhammadu Buhari a rencontre le President 
tchadien Idriss Deby Itno au Tchad. M. Buhari s’est egalement rendu au Cameroun 
les 29 et 30 juillet pour y rencontrer le President Biya. Les dirigeants ont discute 
des moyens de renforcer la cooperation face a Boko Haram. Le 11 juin, le President 
tchadien et le Ministre de la defense camerounais ont participe a un sommet des 
chefs d’Etat des pays membres de la Commission du bassin du lac Tchad et du 
Benin a Abuja. Les participants au sommet ont approuve le concept d’operations de 
la Force multinationale mixte, autorise la mobilisation immediate de fonds pour le 
siege de la Force multinationale, approuve le deployment de contingents nationaux 
sous le commandement operationnel du commandant de la Force, demande a 
1’Union africaine de fournir un appui operationnel a la Force et de mobiliser des 
ressources et adopte un plan de developpement d’urgence pour le bassin du lac 
Tchad. En outre, il a ete decide que le Nigeria nommerait un commandant pour la 
force regionale pour toute la duree de la mission; le Cameroun, un commandant 
adjoint de la force; et le Tchad, un chef d’etat-major, ces deux derniers postes etant 
occupes par roulement. Le 22 aout, les chefs d’etat-major des forces armees des 
Etats membres de la Commission du bassin du lac Tchad et du Benin ont acheve de 
mettre au point le plan de deployment de la Force multinationale. Le sommet 
conjoint des chefs d’Etat de la CEEAC et de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), lors duquel devait etre abordee la question de 
Boko Haram et qui devait initialement se tenir a Malabo le 15 octobre, a ete reporte 
sine die. 

23. Le 12 octobre a commence au Cameroun, avec 1’accord du Gouvernement, le 
deploiement d’environ 90 militaires americains charges de mener des operations 
aeroportees de collecte de renseignements, de surveillance et de reconnaissance. Au 
total, ce sont quelque 300 militaires americains qui devraient etre deployes au 
Cameroun. 

Armee de resistance du Seigneur 

24. La LRA continue de representer une menace pour la region, notamment dans 
Test de la Republique centrafricaine et dans le nord-ouest de la Republique 
democratique du Congo. Le groupe a pu se maintenir en tirant parti de l’absence 
d’autorites publiques, de l’insuffisance des infrastructures, de la porosite des 
frontieres et du manque de coordination entre les pays, ainsi qu’en nouant des 
alliances opportunistes avec d’autres groupes armes et en se livrant au trafic, 
notamment d’ivoire, de diamants et d’or. 

25. Selon le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, au premier 
semestre de 2015, la LRA a commis 131 attaques, tue 19 personnes et en a enleve 
317. Globalement, alors que le nombre d’attentats et de morts est reste stable depuis 
le lancement de la strategic regionale des Nations Unies, en 2012, le nombre 
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d’enlevements, generalement de courte duree, continue de croitre de fa?on 
reguliere. 

26. Dans l’est de la Republique centrafricaine, la LRA aurait concentre ses 
operations le long de la limite entre les prefectures de la Haute-Kotto et du 
Mbomou, multipliant notamment les attaques contre les sites miniers proches des 
communes de Yalinga et de Nzako. La prefecture du Haut-Mbomou a continue 
d’etre frappee par des attaques sporadiques, pres de la frontiere avec la Republique 
democratique du Congo, et la LRA aurait egalement mene des operations aux 
alentours de Sam Ouandja, pres de la frontiere avec le Soudan. Dans le nord-est de 
la Republique democratique du Congo, des attaques ont eu lieu sur les axes Dungu- 
Duru, Dungu-Bangadi, Bangadi-Niangara, Bangadi-Doruma, Dungu-Faradje et 
Ango-Banda, ainsi que dans le domaine de chasse d’Azande situe dans le pare 
national de la Garamba, qui s’etend sur les districts du Haut-Uele et du Bas-Uele de 
la Province orientale. 

27. Le 18 mai, le Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine a renouvele 
pour un an le mandat de l’lnitiative de cooperation regionale pour l’elimination de 
l’Armee de resistance du Seigneur. II a notamment : a) exhorte les membres de 
l’lnitiative a rester engages, entre autres en renfor?ant l’appui logistique qu’ils 
apportent a leurs contingents respectifs; b) souligne la necessite de coordonner 
davantage les activites de la Force regionale d’intervention de l’Union africaine et 
des operations de maintien de la paix concernees des Nations Unies; c) engage le 
Conseil de securite a prendre des mesures, notamment en modifiant les mandats des 
operations de maintien de la paix concernees de sorte qu’elles puissent, dans la 
limite de leurs capacites, appuyer efficacement l’lnitiative. Le Conseil de paix et de 
securite a egalement preconise que le mecanisme conjoint de coordination, qui est 
l’organe de controle de la Force regionale d’intervention et qui ne s’est pas reuni 
depuis mars 2014, tienne des reunions plus frequemment. 

28. Le 10 septembre, la Chambre preliminaire II de la Cour penale internationale a 
mis fin aux procedures engagees contre l’ancien commandant de la LRA, Okot 
Odhiambo, apres avoir obtenu la confirmation de son deces. Odhiambo aurait ete 
tue en Republique centrafricaine, au cours d’affrontements avec les Forces de 
defense populates de l’Ouganda. Le 20 mars, un corps a ete exhume du lieu ou 
Odhiambo avait supposement ete enterre, et transports a Kampala. En juin, a Tissue 
de tests ADN, le Bureau du Procureur a confirme que le corps etait bien celui de 
l’ancien commandant. Le dirigeant actuel de la LRA, Joseph Kony, et son adjoint, 
Vincent Otti, sont toujours en liberte. 

29. L’Envoye special de l’Union africaine pour la question de l’Armee de 
resistance du Seigneur, le general de corps d’armee (ER) Jackson Tuwei, s’est rendu 
a Khartoum du 12 au 15 septembre 2015, donnant suite a l’invitation adressee par le 
Gouvernement soudanais a la Commission de l’Union africaine et a son Conseil de 
paix et de securite et portee a la connaissance du Conseil de securite le 14 mai 2014 
(S/2014/345). II s’y est entretenu avec de hauts responsables soudanais, notamment 
au sujet de membres de la LRA dont la presence aurait ete signalee a Kafia Kingi. 

30. Le 23 octobre, le President des Etats-Unis d’Amerique, Barack Obama, a 
proroge pour une annee supplemental T operation Observant Compass, qui assiste 
la Force regionale d’intervention. 



31. Le 28 octobre, comme suite a des consultations avec les autorites ougandaises, 
la presidence de la Cour penale internationale a decide que 1’audience de 
confirmation des charges dans l’affaire concernant le commandant de la LRA, 
Dominic Ongwen, prevue le 21 janvier 2016, se tiendrait au siege de la Cour, a La 
Haye (Pays-Bas). 

Securite maritime dans le golfe de Guinee 

32. Pendant la periode consideree, l’Organisation maritime internationale a fait 
etat de sept actes de piraterie et vols armes en mer dans le golfe de Guinee. 
L’application des decisions prises au sommet de Yaounde en juin 2013 n’a guere 
progresse, y compris en ce qui concerne la mise en service du Centre interregional 
de coordination pour la securite maritime dans le golfe de Guinee. L’insuffisance 
des ressources logistiques et financieres continue d’entraver la mise en oeuvre du 
plan d’execution convenu. 

33. Du 7 au 9 octobre s’est tenue, a Luanda, la Conference internationale sur la 
securite maritime et energetique dans le golfe de Guinee, qui a rassemble quelque 
300 representants d’entites publiques et privees du secteur maritime et du secteur de 
l’energie, en provenance de plus de 50 pays. L’objectif etait de partager les 
meilleures pratiques en vue de resserrer la coordination regionale en matiere de 
securite, de consolider les partenariats public-prive dans ce domaine et de proteger 
1’economic marine et maritime dans le golfe de Guinee. La Conference a ete 
organisee conjointement par les Gouvernements angolais, italien et americain. 

34. Le Sommet extraordinaire des chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union 
africaine sur la securite et la surete maritimes et le developpement en Afrique, qui 
devait se tenir a Lome du 2 au 7 novembre, a ete reporte. 

Braconnage et trafic d’especes sauvages et de ressources naturelles 

35. L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), en 
partenariat avec la Commission des forets d’Afrique centrale, a organise le premier 
atelier regional des Etats d’Afrique centrale sur le renforcement des controles aux 
frontieres dans le cadre de la lutte contre la criminalite liee aux especes sauvages et 
aux forets, a Brazzaville, du 31 aout au 2 septembre 2015. Cet atelier a reuni des 
representants et des experts des forces de l’ordre et des autorites judiciaires du 
Cameroun, de la Republique centrafricaine, du Tchad, de la Republique du Congo, 
de la Republique democratique du Congo et du Gabon, ainsi que de la CEEAC, de 
l’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL), de l’Organisation 
mondiale des douanes et d’organisations non gouvernementales. L’atelier a fait fond 
sur la Strategic africaine de lutte contre 1’exploitation illegale et le commerce illicite 
de la faune et de la flore sauvages d’Afrique, qui avait ete adoptee a Brazzaville le 
30 avril dernier. II a ete organise en application de la resolution 69/314 de 
l’Assemblee generate datee du 30 juillet 2015, intitulee « Lutte contre le trafic des 
especes sauvages ». 

Situation humanitaire 

36. En novembre, les violences perpetrees par Boko Haram dans le bassin du lac 
Tchad avaient entraine le deplacement de plus de 2,5 millions de personnes, dont 
1,5 million d’enfants. Au Tchad, dans la region qui borde le lac au sud, on 



denombrait 60 000 Tchadiens deplaces et 7 000 refugies nigerians. Le plan du 
Gouvernement visant a reinstaller une partie des deplaces et tous les refugies en un 
lieu inconnu a suscite l’inquietude des organisations humanitaires. L’equipe de pays 
des Nations Unies pour l’action humanitaire a plaide pour que la reinstallation se 
fasse sur la base du volontariat et en un lieu proche de communautes d’accueil pour 
que les populations deplacees jouissent d’une protection et d’un acces aux services 
essentiels. Le Tchad a par ailleurs accueilli des centaines de milliers d’autres 
refugies ainsi que des rapatries venant de pays voisins. Le Cameroun, pour sa part, a 
accueilli 62 000 refugies nigerians, et environ 92 000 personnes se sont trouvees 
deplacees dans la region de l’Extreme-Nord. Ce pays a accueilli 250 000 refugies de 
plus, venant pour la plupart de la Republique centrafricaine. Les pays de la region 
ont accueilli de nombreux refugies et deplaces, mais de nombreuses preoccupations 
ont ete soulevees quant au traitement qui leur etait reserve; les pays hotes auraient 
dans certains cas expulse des refugies et refuse l’acces de leur territoire a d’autres. 

37. Toujours au Cameroun, dans la region de l’Extreme-Nord, l’insecurite 
alimentaire s’est fortement aggravee ces derniers mois, touchant 2 millions de 
personnes en novembre 2015 contre 900 000 un peu plus tot cette annee. Les taux 
de malnutrition ont franchi le seuil d’urgence, la malnutrition aigue severe 
atteignant 2,2 %. La poussee de cholera, dans les regions du Nord et de l’Extreme- 
Nord, a touche 23 personnes au mois de juillet et fait 2 morts. Les moyens de 
subsistance des populations sur les bords du lac Tchad ont ete considerablement 
affectes par les violences perpetrees par Boko Haram au cours des six derniers mois. 
Les deux tiers des personnes qui y vivent ont souffert d’une maniere ou d’une 
autre : d’un deplacement, d’une perte d’emploi, de l’insecurite et de la violence, de 
la fermeture des frontieres, de l’inflation ou encore de la penurie alimentaire sur les 
marches. Dans la majorite des foyers, la consommation alimentaire s’est appauvrie; 
beaucoup ont du, pour se nourrir, recourir a des strategies de survie. Le Cameroun a 
accueilli 256 000 refugies centrafricains et 62 000 refugies nigerians, mais l’aide de 
la communaute internationale n’a pas ete a la mesure des besoins, et les plans 
regionaux de secours aux refugies du Nigeria et de la Republique centrafricaine sont 
finances a moins de 40 %. 

38. La crise politique qui a eclate au Burundi a eu de graves repercussions 
humanitaires. En novembre, 213 429 refugies burundais avaient fui vers l’Ouganda, 
la Republique democratique du Congo, la Republique-Unie de Tanzanie, le Rwanda 
et la Zambie. Le Plan de secours interinstitutions regional en faveur des refugies 
burundais n’est finance qu’a hauteur de 34 %. Au Burundi meme, du fait de la 
deterioration de la situation socioeconomique, l’impact de la crise va certainement 
s’alourdir. Deja, dans certaines regions, la situation en matiere de protection, de 
securite alimentaire, de sante et de nutrition est preoccupante. 

39. En Republique democratique du Congo, les besoins humanitaires restent 
chroniques. Au total, 7 millions de personnes y avaient besoin d’aide humanitaire, 
dont 2,7 millions de deplaces. Le Congo accueillait 249 000 refugies, en provenance 
du Rwanda, de la Republique centrafricaine et du Burundi, tandis que plus de 
551 000 refugies congolais vivaient en exil prolonge en Afrique du Sud, en Angola, 
au Burundi, au Kenya, en Ouganda, en Republique centrafricaine, en Republique du 
Congo, en Republique-Unie de Tanzanie au Rwanda, au Soudan du Sud, et en 
Zambie. 
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40. D’apres le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, a la fin du 
mois d’octobre, plus de 180 000 Ougandais se trouvaient encore deplaces dans les 
regions ou sevit la LRA (162 000 en Republique democratique du Congo et 18 000 
en Republique centrafricaine). En outre, la Republique democratique du Congo 
accueillait 9 200 refugies en provenance de zones des pays voisins ou sevit la LRA, 
et le Soudan du Sud, 10 200. 

C. Droits de Phomme 

41. Pour ce qui est des droits de l’homme, la situation s’est fortement degradee 
dans la region par suite des activites de groupes armes comme les anti-balaka et 
l’ex-Seleka en Republique centrafricaine ainsi que Boko Haram au Cameroun et au 
Tchad. Les elections qui se sont recemment deroulees au Burundi se sont elles aussi 
accompagnees de graves violations des droits de l’homme. 

42. Les massacres et les mutilations de civils par des membres de Boko Haram se 
sont poursuivis, essentiellement lors d’attentats-suicides, tout comme les 
enlevements de femmes et d’enfants ainsi que le pillage et l’incendie de villages au 
Cameroun et au Tchad. Le 29 aout, 10 combattants de Boko Haram ont ete fusilles 
par un peloton d’execution, le lendemain de leur condamnation a mort par la Cour 
criminelle de N’Djamena pour leur participation au double attentat commis en juin 
dans la capitale. Le proces, qui a dure trois jours - le premier au Tchad visant des 
membres de Boko Haram - a ete rapidement mene et s’est deroule dans un endroit 
tenu secret pour des raisons de securite. Le Tchad avait retabli la peine de mort dans 
les affaires de terrorisme le 5 aout, six mois apres l’avoir supprimee. 

43. D’aucuns s’inquietent egalement des atteintes aux droits de l’homme qui 
auraient ete commises par les forces de securite camerounaises et tchadiennes dans 
le cadre de leurs operations contre Boko Haram : arrestations et detentions 
arbitraires de personnes soupgonnees d’appartenir a Boko Haram, disparitions 
forcees et executions extrajudiciaires. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme (HCDH) a publie un rapport sur les violations et les sevices 
commis par Boko Haram et leurs incidences sur les droits de l’homme dans les pays 
touches (A/HRC/30/67), dans lequel il insiste sur la necessite de demander des 
comptes pour toutes les violations commises, quels que soient leurs auteurs. 

44. A la date du 23 octobre, au Burundi, le HCDH avait recense 198 assassinats, 
pres d’une centaine de cas de torture, et des centaines de cas d’arrestation et de 
detention arbitraires. Tres souvent, les personnes ont ete relachees au bout de 
quelques jours, mais il est arrive qu’elles soient maintenues en detention provisoire 
pendant des mois, bien au-dela de la duree maximale autorisee par la legislation 
nationale et le droit international. Plusieurs defenseurs des droits de l’homme et 
professionnels des medias ont fait l’objet de menaces et d’actes d’intimidation, et 
nombre d’entre eux ont du fuir le Burundi. 

45. Le regain de violence qu’a recemment connu la Republique centrafricaine 
s’est traduit par une recrudescence des affrontements intercommunautaires, 
l’assassinat cible de civils et le deplacement de milliers de personnes. Beaucoup de 
maisons ont ete incendiees et au moins deux eglises et une mosquee vandalisms et 
detruites. 
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D. Situation socioeconomique 


46. Le Conseil d’administration du Fonds monetaire international (FMI) a conclu 
le 17 juillet ses entretiens annuels sur les politiques et defis communs des Etats 
membres de la Communaute economique et monetaire de l’Afrique centrale 
(CEMAC). Dans son communique de presse, il estimait que la croissance annuelle 
devrait tomber a 2,8 % en 2015, contre 4,7 % en 2014, essentiellement du fait de la 
baisse de l’investissement public. Le deficit budgetaire regional devrait se 
deteriorer, passant a 5,7 % en 2015, contre 5 % en 2014. Le deficit courant, quant a 
lui, devrait se creuser, passant de 3,8 % du produit interieur brut en 2014 a 5,8 % en 
2015, les exportations de petrole devant diminuer et les importations liees a 
l’investissement rester importantes. 

47. Le FMI notait egalement que les pays de la CEMAC avaient reagi 
differemment a 1’evolution de la conjoncture economique, marquee par la chute 
brutale des cours du petrole, la perturbation de l’activite economique et du 
commerce du fait des agissements de Boko Haram et 1’augmentation des depenses 
de securite. Ces pays ont pour la plupart revu a la baisse les depenses publiques, 
reduisant les depenses d’investissement et limitant les depenses courantes. Tous ont 
sollicite des avances de la Banque des Etats de l’Afrique centrale (BEAC). En 
raison de ces faits nouveaux et d’autres lies a la dette, la dette publique regionale est 
en hausse. La production de petrole commencera a diminuer apres 2017. II faudra 
alors assurer la viabilite macroeconomique en augmentant les recedes non 
petrolieres, en suivant une politique de depenses publiques prudente et en renforfant 
la competitivite du secteur non petrolier. 

48. Le Conseil d’administration de la BEAC, qui s’est reuni le 28 septembre a 
Yaounde, a pour sa part revise ses previsions de croissance pour la CEMAC a 2,5 % 
au lieu de 2,8 %, en raison de la baisse des cours du petrole et de l’augmentation 
des depenses de securite. II a recommande de rationaliser les depenses budgetaires, 
de diversifier les activites economiques et d’approfondir l’integration regionale. 


III. Activites du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale 

A. Bons offices, diplomatic preventive et mediation 

49. Pendant la periode consideree, mon Representant special, Abdoulaye Bathily, a 
poursuivi Faction qu’il mene aupres des principales parties prenantes pour prevenir 
les conflits et affermir la paix et la securite dans la region. II a egalement effectue 
des visites ciblees dans certains pays. 

Burundi 

50. Le 21 juin, j’ai depeche M. Bathily a Bujumbura afin de faciliter le dialogue 
dans le but d’etablir des conditions propices a la tenue d’elections ouvertes, libres et 
regulieres dans un climat pacifique. 

51. L’Equipe de facilitation internationale conjointe a tenu, du 23 au 26 juin, des 
reunions avec les parties burundaises interessees. Les representants du 
Gouvernement ont participe a une seance du dialogue interburundais, contrairement 
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au Conseil national pour la defense de la democratic-Forces pour la defense de la 
democratic (CNDD-FDD) et d’autres partis allies, qui n’ont participe a aucune 
d’elles. Le 25 juin, l’Equipe a propose que les elections locales, legislatives et 
presidentielle soient reportees d’un mois. Cette proposition a ete approuvee par les 
partis d’opposition, mais le Gouvernement a rejete le principe du report des 
elections. 

52. Le 6 juillet, a Dar es-Salaam, le Representant special a participe a la troisieme 
reunion d’urgence des ministres de la Communaute d’Afrique de l’Est (CAE) sur la 
situation au Burundi. II a egalement tenu des consultations avec le President de la 
Republique-Unie de Tanzanie et President en exercice de la CAE, M. Jakaya 
Kikwete, et insiste sur le fait que le dialogue etait une condition prealable a la tenue 
d’elections credibles et pacifiques au Burundi. II s’est rendu a Kigali du 4 au 7 aout 
et du 4 au 6 septembre pour y rencontrer le President Paul Kagame et les hauts 
responsables du Gouvernement rwandais. Enfin, il a, lors d’un entretien avec le 
Ministre de la defense qui s’est tenu a Kampala le 3 septembre, propose l’aide de 
l’ONU au mediateur de haut niveau de la CAE pour la crise au Burundi. 

Republique centrafricaine 

53. Mon Representant special a continue de representer l’ONU dans la mediation 
internationale sur la crise en Republique centrafricaine, en etroite collaboration avec 
le Representant special pour la Republique centrafricaine et Chef de la MINUSCA. 

54. En marge des reunions annuelles de la Banque africaine de developpement, 
qui se sont tenues a Abidjan du 27 au 30 mai, le Representant special a tenu des 
consultations bilaterales avec de possibles bailleurs. II a souligne qu’il etait urgent 
de fournir les fonds necessaires a la conclusion rapide du processus de transition. Le 
27 juillet, il a participe a la huitieme reunion du Groupe de contact international 
pour la Republique centrafricaine, tenue a Addis-Abeba, durant laquelle il a 
souligne que le Forum de Bangui sur la reconciliation nationale constituait une 
etape importante du processus de paix, et il a appele a en mettre en oeuvre les 
recommandations. Il a rappele avec force qu’il etait urgent de mobiliser les 
ressources necessaires a la realisation effective des elements de ce processus qui 
restaient en souffrance, a savoir le programme de desarmement, demobilisation et 
reintegration, la reforme du secteur de la securite, et les elections. Le l er octobre, en 
marge de la soixante-dixieme session de l’Assemblee generale, j’ai convoque un 
sommet de haut niveau sur la situation en Republique centrafricaine en vue 
d’obtenir l’appui financier, technique et politique indispensable a la realisation des 
objectifs prioritaires les plus cruciaux du texte issu du Forum de Bangui. 

55. Le Representant special a maintenu des contacts reguliers avec les dirigeants 
des pays de la region afin qu’ils restent engages dans le processus de paix en 
Republique centrafricaine. Il a notamment tenu des consultations regulieres avec le 
President Sassou-Nguesso, nomme mediateur international pour la crise en 
Republique centrafricaine par la CEEAC. Il a egalement tenu des reunions 
regulieres avec le President en exercice de la CEEAC ainsi qu’avec son 
predecesseur. 

56. Durant la periode consideree, le Representant special s’est rendu a trois 
reprises en Republique centrafricaine pour rencontrer toutes les parties prenantes. Il 
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a aide a accelerer le cours du processus electoral ainsi qu’a reduire les tensions 
autour des questions litigieuses. 

Tchad 

57. Du 13 au 15 aout, a N’Djamena, mon Representant special s’est entretenu avec 
les dirigeants politiques, notamment le President Deby Itno et le chef de 
l’opposition, M. Saleh Kebzabo, afin d’examiner la situation dans la perspective des 
prochaines elections ainsi que l’engagement militaire du Tchad contre Boko Haram. 
II a reitere les appels que je leur ai adresses a s’abstenir de toute violence et a 
engager un dialogue politique constructif et ouvert a tous, et il les a instamment 
pries de prendre les mesures necessaires pour preserver la paix et la stability dans 
leur pays. II a egalement rencontre des membres du Cadre national de dialogue 
politique (CNDP) pour examiner avec eux comment preparer les elections et 
instaurer le dialogue. Du 18 octobre au l er novembre, le Departement des affaires 
politiques et le BRENUAC ont depeche un consultant de haut niveau a N’Djamena 
pour rechercher des points d’ouverture et formuler des recommandations sur les 
moyens propres a faciliter et stimuler un dialogue politique utile et preventif. 

Gabon 

58. Mon Representant special a poursuivi l’action qu’il mene pour desamorcer les 
tensions electorates en encourageant, comme je l’ai fait, les dirigeants politiques a 
entamer un dialogue constructif, particulierement important dans le contexte 
politiquement tendu qui a suivi le deces du chef de l’opposition, Andre Mba Obame, 
et au regard des tensions sociales provoquees par la chute des cours du petrole. 
C’est ainsi qu’il a maintenu des contacts reguliers avec de hauts responsables des 
pouvoirs publics ainsi qu’avec des membres du parti au pouvoir et de l’opposition. 
II a egalement maintenu des contacts avec la societe civile et le corps diplomatique. 

Republique du Congo 

59. Durant la periode a l’examen, mon Representant special s’est rendu a cinq 
reprises en Republique du Congo - avant, pendant et apres la tenue du referendum 
constitutionnel - afin de rencontrer le President Sassou-Nguesso et d’autres parties 
prenantes, dont des dirigeants de l’opposition. 

60. A la suite du soudain regain de tension ayant precede le referendum, le 
Representant special a depeche le Chef des affaires politiques a Brazzaville pour y 
suivre 1’evolution de la situation, ouvrir des voies de communication avec toutes les 
parties prenantes et veiller a ce que les services du Siege soient tenus constamment 
informes. Le Representant special s’est en personne de nouveau rendu au Congo 
pour y mener des consultations, preconiser specialement la liberation des chefs de 
l’opposition emprisonnes et obtenir un accord sur des questions d’interet commun 
touchant notamment au deroulement des elections et au dialogue. Ceci a grandement 
contribue a detendre le climat politique et a conduit les parties a faire preuve de 
retenue. Le 7 novembre, il est retourne en Republique du Congo pour une visite de 
suivi, au cours de laquelle il a pu rencontrer le President Sassou-Nguesso ainsi que 
les representants des partis de l’opposition et des organisations de la societe civile en 
vue d’ouvrir la voie a un dialogue politique sur les modalites des elections. 



Comite consultatif permanent des Nations Unies charge des questions 
de securite en Afrique centrale 

61. En tant qu’il assure le secretariat du Comite consultatif permanent des Nations 
Unies charge des questions de securite en Afrique centrale, le BRENUAC a organise 
la quarantieme reunion ministerielle du Comite qui s’est tenue du l er au 5 juin a 
Luanda. Le Comite a passe en revue la situation generale, politique et en matiere de 
securite en Afrique centrale, notamment l’impact des agissements de Boko Haram 
sur le Cameroun et le Tchad, la transition en Republique centrafricaine, la situation 
au Burundi et en Republique democratique du Congo, l’activite des groupes armes 
ainsi que la situation humanitaire decoulant des crises qui frappent la region. II a 
examine les initiatives en cours en matiere de desarmement, de hraconnage et de 
commerce illicite d’especes sauvages, l’elaboration de la strategic integree de lutte 
contre le terrorisme et la proliferation des armes legeres et de petit calibre, les 
actions entreprises pour lutter contre le trafic de drogues et la criminalite organisee, 
et les questions relatives aux droits de l’homme. 

62. Le Comite a adopte deux declarations dans lesquelles il exprime sa solidarity 
eu egard au reglement des crises au Burundi et en Republique centrafricaine. II a 
accueilli favorablement la proposition du Gouvernement gabonais d’accueillir a 
Libreville sa quarante et unieme session, qui doit se tenir du 23 au 27 novembre. 

Elections 

63. Du 7 au 9 septembre, le BRENUAC, en collaboration avec la MINUSCA et le 
Centre sous-regional des Nations Unies pour les droits de l’homme et la democratic 
en Afrique centrale, a organise a Bangui un atelier sur le role des medias dans la 
conduite et la promotion de processus electoraux pacifiques. Les journalistes 
d’Afrique centrale ont souscrit au code de bonne conduite a l’usage des medias 
centrafricains en periode electorate, adopte a Tissue d’un atelier regional qui s’est 
tenu a Douala (Cameroun), du 6 au 8 mai. Mon Representant special, qui presidait 
la ceremonie de cloture, s’est rejoui de cet engagement et a insiste sur le fait que le 
civisme contribuait a l’edification de la democratic et a l’affermissement de la paix. 

Appui aux initiatives relatives a la paix et a la securite 
a l’echelon des Nations Unies, de la region 
et de la sous-region 

Collaboration avec des organisations regionales, sous-regionales 
et intergouvernementales 

64. Mon Representant special a participe a la vingt-cinquieme session ordinaire de 
la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union africaine, tenue a 
Johannesburg (Afrique du Sud), du 13 au 15 juin. II a participe a des reunions de 
haut niveau dans la sous-region en rapport avec le mandat du BRENUAC, y 
compris le Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de la CEEAC precite et le 
seminaire de haut niveau des envoyes speciaux et des mediateurs, qui s’est deroule a 
Windhoek, les 20 et 21 octobre. II a egalement rencontre a plusieurs reprises le 
Secretaire general de la CEEAC pour parler de la situation dans la region et de 
l’appui du Bureau a la Commission. 




65. Les 28 aout et 25 septembre, mon Representant special a rencontre la 
Secretaire generale de 1’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) et lui 
a presente le mandat du Bureau, ainsi que les problemes actuels de la sous-region. 

Mediation 

66. Grace au savoir-faire du Groupe de l’appui a la mediation du Departement des 
affaires politiques, le Bureau regional a poursuivi sa collaboration avec la CEEAC 
qui a propose, lors d’un atelier tenu a Yaounde du 21 au 23 juillet, plusieurs options 
en vue de creer un « Comite des Sages » charge des questions institutionnelles, 
juridiques, financiers et operationnelles. 

Boko Haram 

67. Du 3 au 5 juin, le Bureau regional a participe, en tant qu’observateur, a une 
reunion extraordinaire de la Commission de defense et de securite de la CEEAC a 
Yaounde en vue d’elaborer, en application de la Declaration a Yaounde du Conseil 
de paix et de securite de l’Afrique centrale du 16 fevrier 2915, un plan d’action pour 
l’integration de l’appui apporte au Tchad et au Cameroun a la lutte contre Boko 
Haram. 

68. Du 11 au 13 aout, a Yaounde, mon Representant special a rencontre a plusieurs 
reprises les autorites camerounaises au sujet de Boko Haram. Du 13 au 15 aout, il a 
rencontre a N’Djamena le President Deby Itno et le Ministre tchadien de la defense. 
II a encourage l’adoption d’une demarche globale face a la menace que represente 
Boko Haram, notamment de mesures destinees a remedier aux situations propices a 
ses activites, dans le respect du droit international des droits de l’homme, 
humanitaire et des refugies. 

Strategic sous-regionale integree de lutte contre le terrorisme 
et les armes de petit calibre 

69. Le Centre des Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme, la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, le BRENUAC et le Gouvernement 
gabonais ont organise deux seminaires a Libreville : l’un sur le financement du 
terrorisme en Afrique centrale, du 19 au 21 mai, 1’autre sur Faction penale contre le 
terrorisme et l’adoption d’un projet de strategic et de plan d’action regionaux contre 
le terrorisme et la proliferation des armes legeres et de petit calibre en Afrique 
centrale, du 29 septembre au 2 octobre. Ce seminaire etait le dernier d’une serie de 
seminaires organises dans le cadre de la mise en oeuvre de la feuille de route pour la 
lutte contre le terrorisme et la non-proliferation des armes legeres et de petit calibre, 
adoptee a Bangui, a la trente-troisieme reunion ministerielle du Comite consultatif 
permanent des Nations Unies charge des questions de securite en Afrique centrale, 
en decembre 2011. II s’est acheve par l’adoption, au niveau des experts, d’un projet 
de strategic sous-regionale et d’un projet de plan d’action qui devraient etre adoptes 
au niveau ministeriel lors de la quarante et unieme reunion du Comite consultatif. 

Coordination de la mise en oeuvre de la strategic regionale de lutte 
contre les consequences des activites de l’Armee de resistance 
du Seigneur (LRA) et la menace que celle-ci represente 

70. Mon Representant special et l’Envoye special de l’Union africaine pour la 
question de l’Armee de resistance du Seigneur ont ouvert la reunion semestrielle des 
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coordonnateurs pour la question de la LRA, tenue les 8 et 9 septembre a Entebbe 
(Ouganda) a laquelle ont participe des coordonnateurs de l’Union africaine, de la 
CEEAC, d’entites des Nations Unies, de partenaires gouvernementaux bilateraux, 
d’organisations non gouvernementales et de la societe civile de zones touchees par 
la LRA et, pour la premiere fois, des pays qui fournissent des contingents a la Force 
regionale d’intervention. Les debats ont porte sur plusieurs problemes clefs de 
longue date, notamment la viabilite de la Force regionale et l’appui que lui apporte 
l’ONU ainsi que le manque structurel de financement pour les programmes de 
reintegration et de relevement rapide dans les zones touchees par la LRA. De 
nombreux participants ont note que cette strategic devrait etre revue compte tenu de 
revolution de la situation, des priorites concurrentes et de la baisse des ressources. 

71. Les 18 et 19 novembre, mon Representant special et l’Envoye special de 
l’Union africaine pour la question de la LRA ont effectue une mission diplomatique 
commune en Republique democratique du Congo. 

a) Mise en oeuvre de l’Initiative de cooperation regionale 
pour I’eiimination de l’Armee de resistance du Seigneur 
dirigee par l’Union africaine 

72. Mon Representant special a continue de plaider aupres des dirigeants de 
l’Union africaine ainsi que des partenaires interesses en faveur d’une intensification 
de l’appui a la Force regionale d’intervention et d’inviter les pays fournisseurs de 
contingents a maintenir leur engagement en faveur de celle-ci. Le 3 septembre, il a 
rencontre a Kampala le Ministre ougandais de la defense qui a mis l’accent sur les 
contraintes financieres de l’Ouganda et qui a demande que l’appui international 
apporte a la Force soit renforce. Le 8 septembre, mon Representant special, 
l’Envoye special de l’Union africaine pour la question de la LRA et mon 
Representant special adjoint pour les operations et l’etat de droit en Republique 
democratique du Congo ont rencontre a Entebbe le general Bahingwa des Forces 
armees de la Republique democratique du Congo (FARDC) au sujet de la 
contribution des FARDC a la Force regionale d’intervention, ainsi que de la 
cooperation entre le contingent des FARDC de la Force regionale et la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO), conformement a la resolution 2211 (2015) du Conseil de 
securite. 

73. Le 22 mai, la MONUSCO a etabli le secteur nord, qui couvre les districts du 
Haut et du Bas-Uele en vue d’ameliorer la coordination et la cooperation avec le 
contingent des FARDC. Le quartier general du secteur nord est base a Dungu. Deux 
bases d’operations mobiles ont ete mises en place a Nagero (Parc national de la 
Garamba), du 10 au 25 juillet et du 14 au 17 septembre. 

74. La Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) a continue 
d’assurer un appui logistique, notamment en ce qui concerne Faeces aux vols des 
Nations Unies, l’assistance en matiere de technologies de 1’information, l’entretien 
des vehicules et l’aide medicale, au personnel du quartier general de la Force 
regionale d’intervention a Yambio. Elle a egalement regulierement echange des 
informations avec la Force. Conformement a la resolution 2217 (2015) du Conseil 
de securite, la MINUSCA a commence a renforcer la coordination de ses operations 
avec la Force regionale, en particulier grace au deployment de 30 soldats a Obo. 
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b) Protection des civils et aide humanitaire 

75. Au cours de la periode consideree, la MINUSCA a commence a patrouiller 
dans les zones touchees par la LRA, notamment a Obo, Zemio, Rafai, Bangassou et 
Yalinga. Les systemes d’alerte rapide jouent un role essentiel et permettent aux 
communautes de mieux se proteger en l’absence de l’autorite de l’Etat dans les 
zones touchees par la LRA en Republique centrafricaine et en Republique 
democratique du Congo. Dans ces zones, l’aide humanitaire a continue de diminuer 
car 1’attention des donateurs s’est portee sur d’autres regions de ces deux pays. 

c) Desarmement, demobilisation, rapatriement, reinstallation 
et reintegration 

76. La Force regionale d’intervention, soutenue par les forces speciales 
americaines de l’operation Observant Compass, ainsi que la MONUSCO et des 
organisations non gouvernementales, a continue d’encourager activement les 
defections dans les rangs de la LRA. Les activites de la LRA dans des zones vastes, 
peu peuplees et difficiles d’acces reduisent l’efficacite de ces messages. D’apres le 
systeme de suivi de la crise liee a la LRA, seules 10 personnes ont quitte 
durablement (au moins six mois) les rangs de la LRA pendant la periode consideree. 
Les membres de la LRA hesitent a faire defection, notamment par crainte de 
represailles annoncees par le discours de propagande de Joseph Kony et en raison de 
ce qu’ils considerent etre le manque de clarte des lois d’amnistie adoptees par 
l’Ouganda. Au cours de la periode consideree, la MONUSCO a constitue des 
dossiers pour 48 personnes ayant quitte la LRA, dont 6 combattants. 

77. Au cours de la derniere reunion des coordonnateurs sur la question de la LRA, 
les participants ont convenu qu’il etait necessaire d’actualiser et d’harmoniser les 
procedures operationnelles permanentes en matiere de desarmement, de 
demobilisation, de rapatriement, de reinstallation et de reintegration. Les ressources 
financiers des programmes de reintegration des personnes ayant quitte la LRA, y 
compris de formation professionnelle et de soutien psychosocial, ainsi que des 
programmes en faveur des communautes d’accueil, restent tres insuffisants, en 
partie en raison du nombre peu eleve de personnes concernees. 

d) Appui au developpement a long terme et a la consolidation de la paix 

78. La stabilisation et la rehabilitation des zones touchees par la LRA demeurent 
une tache titanesque. Ces zones, ainsi que d’autres dans les pays touches par la 
LRA, sont depuis toujours sous-developpees et en conflit. Dans les cadres existants 
et en depit de la diminution des ressources et des priorites concurrentes, les entries 
des Nations Unies ont poursuivi leurs activites en faveur de l’instauration de 
l’autorite de l’Etat et du respect du droit, de la promotion et de la protection des 
droits de l’homme, de la remise en etat des infrastructures essentielles, en 
particulier des routes et des ponts, et de 1’amelioration des moyens de subsistance. 

C. Ameliorer la coherence et la coordination de l’action 
des Nations Unies dans la sous-region 

79. Les 17 et 18 mai, le BRENUAC a accueilli la troisieme reunion des presences 
des Nations Unies en Afrique centrale. Mon Representant special pour la 
Republique centrafricaine, les coordonnateurs residents des Nations Unies/les 
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directeurs du Programme des Nations Unies pour le developpement de six pays 
d’Afrique centrale, des representants du Bureau de l’Envoye special pour le Sahel, 
du Bureau des Nations Unies aupres de l’Union afficaine, de l’ONUDC, de 
l’Organisation mondiale de la Sante et du Departement des affaires politiques du 
Secretariat ont analyse la situation et sont parvenus a une comprehension commune 
des difficultes en matiere de paix et de securite en Afrique centrale. Une session 
extraordinaire d’une journee a ete consacree aux processus electoraux et a la 
prevention des violences liees aux elections. Les participants ont adopte un 
ensemble de recommandations visant a promouvoir la stabilite et la democratic en 
Afrique centrale et a ameliorer la coherence et la coordination de l’action des 
Nations Unies en la matiere. 

80. Les 16 et 17 novembre, mon Representant special a participe a la reunion 
organisee a Durban (Afrique du Sud) par le Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix et ACCORD sur l’elargissement de la portee du Fonds des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix et l’application du principe de responsabilite. 


IV. Observations et recommandations 

81. Je demeure profondement preoccupe par la persistance des attaques de Boko 
Haram et leurs effets destabilisateurs sur la region du bassin du lac Tchad, 
notamment par les violations du droit international des droits de l’homme et du droit 
humanitaire qui ont ete signalees. Les efforts faits par les acteurs regionaux et sous- 
regionaux pour combattre cette menace doivent etre pleinement conformes au droit 
international humanitaire des droits de l’homme et des refugies. Comme suite a 
l’installation du quartier general de la Force multinationale mixte a N’Djamena, je 
demande a la communaute internationale de soutenir sa pleine mise en oeuvre en lui 
apportant l’appui politique, logistique et financier requis ainsi que le savoir-faire 
necessaire. J’encourage les gouvernements concernes a combattre les causes 
profondes de 1’insurrection de Boko Haram de maniere globale et integree, 
notamment en ce qui concerne les droits de l’homme. A cet egard, j’invite la 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique centrale et la Communaute 
economique des Etats de 1’Afrique de l’Ouest a tenir le sommet des chefs d’Etat 
prevu sans plus attendre. Mes Representants speciaux pour 1’Afrique centrale et 
pour l’Affique de l’Ouest et les equipes de pays des Nations Unies dans la region 
sont prets a soutenir ces efforts. 

82. La persistance de la crise politique et des actes de violence a motivation 
politique au Burundi est profondement preoccupante, en particulier du fait de son 
impact sur les droits de l’homme et de ses graves consequences humanitaires. 
J’exhorte le Gouvernement burundais a ouvrir des enquetes et a engager des 
poursuites contre les responsables de violations des droits de l’homme. J’appelle 
egalement a la reprise sans plus tarder d’un dialogue politique inclusif. L’ONU 
continuera de soutenir la recherche d’un reglement pacifique des problemes que 
rencontre le Burundi. 

83. L’intensification des tensions politiques et de la violence dans plusieurs pays 
d’Afrique centrale rappelle de la pire des fa<?ons que la question des constitutions et 
des elections, en particulier des elections presidentielles, continue de representer un 
defi important pour la paix et la stabilite de la sous-region. Mon Representant 
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special continuera de travailler avec toutes les parties prenantes pour apaiser au plus 
tot les tensions et empecher l’escalade de la violence. 

84. La situation en Republique centrafricaine est inquietante. Le dernier cycle de 
violence, qui a debute le 26 septembre, s’est traduit par une nouvelle aggravation 
des conditions de vie de la population et de nouveaux retards concernant le 
calendrier electoral. II est indispensable que les responsables des derniers actes de 
violence, ainsi que leurs commanditaires, soient traduits en justice. Je demeure 
preoccupe par la lenteur de la mise en oeuvre des recommandations du Forum de 
Bangui sur la reconciliation nationale. II est important que les efforts des autorites 
de transition soient soutenus par la communaute internationale afin de garantir une 
mise en oeuvre rapide des elements essentiels de ces recommandations. Je salue par 
ailleurs l’engagement continu de la region a l’appui des efforts des autorites de 
transition pour retablir l’ordre constitutionnel et de combattre 1’imp unite en 
Republique centrafricaine. 

85. Je salue les efforts deployes par les gouvernements de la sous-region, les 
entites des Nations Unies, les organisations non gouvernementales nationales et 
internationale s et d’autres partenaires pour faire face aux consequences 
humanitaires de la crise en Republique centrafricaine sur les pays voisins et, a cet 
egard, je demande de nouveau a la communaute internationale d’apporter de toute 
urgence le soutien financier necessaire au plan regional interinstitutions 
d’intervention en faveur de la Republique centrafricaine. 

86. Je demeure preoccupe par l’insecurite maritime dans le golfe de Guinee. Je 
demande de nouveau aux Etats de la region et aux partenaires internationaux de 
fournir les ressources necessaires pour garantir le bon fonctionnement du Centre 
interregional de coordination pour la securite maritime dans le golfe de Guinee et 
lancer les activites du Centre regional de securisation maritime de l’Afrique centrale 
et du Centre regional de securisation maritime de l’Afrique de l’Ouest. Le Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale, en collaboration avec le Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, continuera d’apporter son assistance a 
la region et de mobiliser les soutiens en vue de realiser ces objectifs. 

87. Compte tenu des liens de plus en plus etroits entre le commerce illicite des 
especes sauvages et les groupes armes, y compris la LRA, dans la sous-region, je 
demande de nouveau aux gouvernements d’Afrique centrale et a la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale d’elaborer ensemble une strategic sous- 
regionale de lutte contre ce phenomene. En collaboration avec l’ONUDC, le 
BRENUAC continuera de soutenir les efforts sous-regionaux visant a determiner les 
mesures a mettre en oeuvre en commun. 

88. La LRA a ete considerablement affaiblie grace aux efforts collectifs des pays 
touches et de leurs partenaires, notamment l’Union africaine, l’ONU, les Etats-Unis, 
l’Union europeenne et d’autres parties prenantes. Elle continue cependant d’avoir 
un impact disproportionne sur la population civile. II est essentiel que les pays qui 
fournissent des contingents a la Force regionale d’intervention de l’Union africaine 
demeurent determines et continuent de cooperer etroitement entre eux. II est 
egalement essentiel que les partenaires internationaux maintiennent leur soutien a la 
Force regionale d’intervention. 

89. La LRA survit parce qu’elle a acces a des sanctuaires et grace a ses reseaux de 
trafic. Je salue la visite de l’Envoye special de l’Union africaine pour la question de 
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la LRA au Soudan. J’espere que le Gouvernement soudanais continuera de faire 
preuve du meme esprit de cooperation pour verifier les allegations concernant la 
presence de la LRA a Kafia Kingi. Je sais que les difficultes humanitaires et les 
defis en matiere de developpement dans les zones touchees par la LRA sont 
considerables. Je demande a la communaute des donateurs de poursuivre ses efforts, 
en particulier afin de permettre la reintegration de ceux qui ont quitte les rangs de la 
LRA et de pouvoir proteger les enfants. 

90. Je souhaite de nouveau exprimer ma gratitude aux gouvernements des pays 
d’Afrique centrale, a la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, a 
la Communaute economique et monetaire de l’Afrique centrale, a l’Union africaine, 
a la Commission du golfe de Guinee, a la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs et a d’autres institutions regionales et sous-regionales pour leur 
collaboration constante avec le BRENUAC. Je souhaite egalement exprimer ma 
gratitude a la Force regionale d’intervention de l’Union africaine, a la Force 
multinationale mixte et aux pays qui fournissent des contingents pour leur 
devouement et leur attachement au service de la paix. Ma reconnaissance va 
egalement au Gouvernement et au peuple gabonais pour leur hospitalite et leur 
assistance constante au BRENUAC. Je remercie les diverses entites du systeme des 
Nations Unies presentes en Afrique centrale, y compris les chefs des operations de 
paix des Nations Unies, des bureaux regionaux, des equipes de pays et d’autres 
entites concernes, pour leur soutien au BRENUAC et leur collaboration avec le 
Bureau. 

91. Pour conclure, je souhaite remercier mon Representant special, Abdoulaye 
Bathily, et le personnel du BRENUAC pour les efforts constants qu’ils deploient 
afin de progresser la cause de la paix et de la securite en Afrique centrale. 
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